
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DU TRAVAIL 

Décret no 2017-1879 du 29 décembre 2017 relatif aux mises à disposition  
de travailleurs réalisées sur le fondement de l’article L. 8241-3 du code du travail 

NOR : MTRT1731787D 

Publics concernés : employeurs et salariés de groupes et de jeunes, petites, moyennes et grandes entreprises. 
Objet : modalités d’application des mises à disposition temporaires de travailleurs entre entreprises dans un but 

non lucratif. 
Entrée en vigueur : le décret entre en vigueur le 1er janvier 2018. 
Notice : le décret détermine les conditions des prêts temporaires de travailleurs entre une grande entreprise et 

une jeune ou une petite ou moyenne entreprise. Il précise les droits qui sont garantis au salarié mis à disposition 
dans le cadre de ce prêt de main-d’œuvre. Il prévoit une information obligatoire sur les opérations de prêt 
réalisées par une entreprise par la voie de la base de données économiques et sociales. 

Références : le décret est pris pour l’application de l’article 33 de l’ordonnance no 2017-1387 du 
22 septembre 2017 relative à la prévisibilité et la sécurisation des relations de travail. Les dispositions du 
code du travail modifiées par le présent décret peuvent être consultées, dans leur rédaction résultant de cette 
modification, sur le site Légifrance (www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport de la ministre du travail, 

Vu le code du travail, notamment son article L. 8241-3 ; 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
Vu l’avis rendu par la commission nationale de la négociation collective en date du 23 novembre 2017 ; 
Le Conseil d’Etat (section sociale) entendu, 

Décrète : 

Art. 1er. – I. – L’intitulé du chapitre Ier titre IV du livre II de la huitième partie réglementaire du code du travail 
est remplacé par l’intitulé : « Prêt de main d’œuvre réalisé sur le fondement de l’article L. 8241-3 ». 

II. – Au sein du chapitre Ier titre IV du livre II de la huitième partie réglementaire du code du travail, il est inséré 
deux articles ainsi rédigés : 

« Art. R. 8241-1. – I. – La durée d’existence maximale des jeunes entreprises mentionnées au 1° de 
l’article L. 8241-3 s’apprécie à compter de la date d’immatriculation à un registre professionnel ou, le cas échéant, 
de déclaration par l’entreprise de son activité. 

« II. – Le décompte des effectifs des entreprises mentionnés au I de l’article L. 8241-3 s’effectue en référence à 
l’effectif occupé au dernier jour de l’année précédente et conformément aux dispositions de l’article L. 1111-2. 

« Art. R. 8241-2. – I. – Une convention de mise à disposition est conclue entre l’entreprise prêteuse et 
l’entreprise utilisatrice. Cette convention mentionne l’identité et la qualification du salarié concerné et le mode de 
détermination des salaires, des charges sociales et des frais professionnels qui seront facturés le cas échéant à 
l’entreprise utilisatrice par l’entreprise prêteuse. Elle précise la durée et la finalité poursuivie par l’opération de prêt 
au regard du premier alinéa de l’article L. 8241-3 du présent code et les missions confiées au salarié concerné. 

« L’employeur met à disposition du comité social et économique les informations relatives au nombre de 
conventions de mise à disposition conclues et aux types de postes occupés dans l’entreprise utilisatrice par les 
salariés mis à disposition, dans le cadre de la base de données économiques et sociales mentionnée à 
l’article L. 2312-18. 

« Les articles L. 1251-21 à L. 1251-24, les 2° et 3° de l’article L. 2312-6 et l’article L. 5221-4 du présent code 
ainsi que les articles L. 412-3 à L. 412-7 du code de la sécurité sociale sont applicables aux opérations mentionnées 
à l’article L. 8241-3. 

« II. – La mise à disposition ne peut être mise en œuvre qu’avec l’accord exprès et écrit du salarié concerné. 
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« A l’issue de sa mise à disposition, le salarié retrouve son poste de travail ou un poste équivalent dans 
l’entreprise prêteuse sans que l’évolution de sa carrière ou de sa rémunération ne soit affectée par la période de 
prêt. 

« Un salarié ne peut être sanctionné, licencié ou faire l’objet d’une mesure discriminatoire pour avoir refusé une 
proposition de mise à disposition. 

« La mise à disposition ne peut affecter la protection dont jouit un salarié en vertu d’un mandat représentatif. 
« Pendant la période de prêt de main-d’œuvre, le contrat de travail qui lie le salarié à l’entreprise prêteuse n’est 

ni rompu ni suspendu. Le salarié continue d’appartenir au personnel de l’entreprise prêteuse. Il conserve le bénéfice 
de l’ensemble des dispositions conventionnelles dont il aurait bénéficié s’il avait exécuté son travail dans 
l’entreprise prêteuse. » 

Art. 2. – Les dispositions du présent décret entrent en vigueur le 1er janvier 2018. 
Art. 3. – La ministre du travail est chargée de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 

de la République française. 
Fait le 29 décembre 2017. 

EDOUARD PHILIPPE 

Par le Premier ministre : 

La ministre du travail, 
MURIEL PÉNICAUD   
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